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Je pense que le point de vue que j’expose ci-après est celui des meilleurs spécialistes en la matière, aussi je vous serais reconnaissant de bien vouloir en assurer la diffusion. Bien entendu, je suis prêt à en discuter avec vous et à apporter les modifications que nous estimerons nécessaires.

Comptant sur l’intérêt que vous porterez à cet exposé, je vous prie de croire en ma fidélité comme lecteur.

La carte de l’insidieuse pollution au radon

Dans son édition du 07.10.00, le Figaro p.11 « dévoile la liste des 235 communes exposées à des taux anormalement élevés de ce gaz radioactif naturel » qu’est le radon. Cette « découverte » par J.P. CROIZÉ m’amène à proposer aux lecteurs un certain nombre de précisions, ce que je crois devoir faire, étant spécialiste de la radioactivité naturelle et particulièrement du radon depuis bientôt un demi-siècle.

L’existence du radon qui se dégage de notre sol, partout comme une fumée, est connue depuis bien longtemps. On sait que dans toute cavité souterraine, ou dans toute « cloche » recouvrant le sol, s’accumule du radon en concentrations importantes, de l’ordre de grandeur de celles mentionnées dans l’article de J.P. CROIZÉ (quelques centaines ou milliers de Bq/m3) dues essentiellement au manque de ventilation de ces lieux.

Contrairement à ce qui est souvent dit, on peut rencontrer partout de telles concentrations et non pas seulement dans les régions granitiques. Il y en a dans la région Parisienne et dans des terrains sédimentaires (des gisements de minerais d’uranium en FRANCE sont situés dans des terrains sédimentaires).

Pourquoi n’en parle-t-on que maintenant ? Il y a quelques années, les limites considérées comme sans danger pour la concentration en radon dans l’air, étaient beaucoup plus élevées. Mais les intégristes antinucléaires, ont fait accepter l’introduction de coefficients de sécurité de plus en plus importants en matière de fixation de normes, sans justification sérieuse. Malheureusement pour eux, les efforts accomplis pour abaisser l’exposition des populations auprès des installations nucléaires ont permis de répondre à ces exigences insensées alors que la nature n’a pas fait de même.

Y a-t-il un risque ? 60 Bq/m3 de radon  correspond sensiblement à la dose limite pour les populations (1 mSv/an). Donc, les valeurs citées, 1000 voire 6000 Bq/m3, correspondent à des doses 15 à 100 fois supérieures à la norme imposée aux exploitants d’installations nucléaires. (On ne peut passer sous silence le fait que pour les rejets de l’usine COGEMA de La Hague, tant critiqués dans la presse, l’exposition résultant pour les populations ne devrait pas dépasser le vingtième de la limite actuelle soit 300 à 2000 fois moins que celle des habitants des maisons citées dans l’article de J.P. CROIZÉ.

Le risque dû au radon est estimé à partir d’études épidémiologiques sur les causes de décès des mineurs d’uranium. Elles semblent démontrer que l’exposition au radon accroît le risque de cancers du poumon chez ces mineurs exposés à des niveaux élevés de concentration. Mais on peut émettre quelques doutes sur la véracité des conclusions tirées par les experts en épidémiologie et surtout par les demi-savants frères de ceux dont parle si bien Alain BESANÇON, qui connaissent assez mal les réelles conditions de travail et de vie des mineurs dans les années passées dans les différents pays. Les mineurs boivent, fument, et de nombreux cofacteurs jouent sur leur état de santé et sur la fréquence des cancers du poumon observée chez eux. N’avait-on pas trouvé qu’il y avait plus de cancers du poumon en France chez les mineurs de fer que chez les mineurs d’uranium ?

Il convient de ne pas oublier que les évaluations effectuées sur les cancers attendus sont des évaluations théoriques découlant d’une loi très contestée par la plupart des spécialistes du monde médical qui appliquent sans le dire le principe de précaution et savent qu’il est souvent plus dangereux de faire peur que de vouloir traiter des risques hypothétiques indémontrables et de toute façon négligeables devant les risques habituels auxquels la population est exposée. Comme le disait si bien Haroun TAZIEFF, il convient sans aucun doute de ne pas se laisser influencer par les « cultivateurs de la peur » mais de traiter en priorité les vrais problèmes posés par les inondations, les tremblements de terre, les ruptures de barrage…

Pourquoi n’en parle-t-on que maintenant ? De nombreuses publications concernant la radioactivité naturelle existent depuis longtemps mais les médias n’ont pas vu l’intérêt de ces publications. Quant aux antinucléaires, ils n’aiment pas que l’on utilise la radioactivité naturelle comme source de repères pour apprécier l’importance des impacts des installations nucléaires ; ils sont bien conscients que de tels repères risquent de leur enlever toute crédibilité quant aux effets annoncés dus à un petit millième supplémentaire d’exposition dû aux installations nucléaires. Ils craignent aussi que ne soit mis en évidence le gâchis financier dont ils sont à l’origine. S’ils peuvent obtenir que de telles dépenses soient supporter par CEA, EDF ou COGEMA, il leur est beaucoup plus difficile de faire payer les propriétaires de maisons d’habitation. N’est-ce pas là une des principales raisons de ce retard dans la communication ?

Conclusion : Il était prévisible que la sévérité excessive en matière de radioprotection allait aboutir à des situations rocambolesques dues à l’existence de la radioactivité naturelle. Il semble que le résultat soit atteint car l’on se trouve devant un choix dramatique : faut-il rire de l’excès de sévérité qui va rendre la vie sur terre quasiment impossible ou bien doit-on se résoudre à évacuer la planète !

L’auteur quant à lui, résidera volontiers dans les belles maisons abandonnées, se nourrira même de sangliers et de champignons contaminés par les retombées de Tchernobyl et recevra ses amis et même ses descendants !

Pour retrouver un peu de bon sens, il me paraît urgent que l’on reconnaisse comme le soulignait récemment l’Académie Nationale de Médecine que « la radioprotection a pour objectif d’éviter toute altération de la santé des personnes exposées. Elle constitue donc une discipline médicale dont les médecins doivent assumer l’entière responsabilité, tout en s’assurant de la coopération de tous les spécialistes concernés ».
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